
SAVOIE

RECUEIL DES ACTES

ADMINISTRATIFS SPÉCIAL

N°73-2022-156

PUBLIÉ LE 10 AOÛT 2022



Sommaire

73_DDETSPP_Direction Départementale de l'Emploi, du Travail, des

Solidarités et de la Protection des Populations / DDETSPP Direction

Départementale de l�Emploi du Travail des Solidarités et de la Protection des

Populations de la Savoie

73-2022-08-09-00003 - ARRÊTÉ PRÉFECTORAL portant dérogation aux

dispositions du code du travail instituant le repos dominical des salariés -

TAGG INFORMATIQUE  2022  L 3132-20 DDETSPP (2 pages) Page 3

73-2022-08-09-00002 - DECISION DREETS/T/2022/34 portant affectation

des agents de contrôle dans les Unités de Contrôle de l�inspection du

travail de la Direction Départementale de l�Emploi du Travail, des

Solidarités et de la Protection des Populations du département de la Savoie

et gestion des intérims (5 pages) Page 6

2



73_DDETSPP_Direction Départementale de

l'Emploi, du Travail, des Solidarités et de la

Protection des Populations

73-2022-08-09-00003

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL portant dérogation aux

dispositions du code du travail instituant le repos

dominical des salariés - TAGG INFORMATIQUE 

2022  L 3132-20 DDETSPP

73_DDETSPP_Direction Départementale de l'Emploi, du Travail, des Solidarités et de la Protection des Populations -

73-2022-08-09-00003 - ARRÊTÉ PRÉFECTORAL portant dérogation aux dispositions du code du travail instituant le repos dominical des

salariés - TAGG INFORMATIQUE  2022  L 3132-20 DDETSPP

3



1/2 

Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail, des Solidarités 

et de la Protection des Populations 
 
 

 
DDETSPP 
Service dérogation  
au repos dominical 
Carré Curial 
73018 CHAMBERY Cedex 
 

ARRETE PREFECTORAL  
portant dérogation aux dispositions du 

Code du travail instituant le repos dominical des salariés 
 
 

LE PREFET DE LA SAVOIE 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ordre national du Mérite 
 
 
VU le Code du travail, et notamment les articles L 3132-20, L 3132-21, L 3132-25-3, L 3132-25-4, R 3132-16 et R 
3132-17, 
 
VU l’arrêté du 19 octobre 2021 portant délégation de signature à Monsieur Thierry POTHET, Directeur 
Départemental de l’Emploi, du Travail, des Solidarités et de la Protection des Populations de la Savoie, à l'effet de 
signer au nom du Préfet de la Savoie, les décisions et documents relevant de la compétence déléguée, 
 
VU l’arrêté du 3 décembre 2021 portant subdélégation de signature à Monsieur David FOURMEAUX, Chef du 
Pôle Travail de la DDETSPP de la Savoie, pour les attributions du Pôle Travail visées dans l’arrêté de délégation 
susvisé,  
 
VU la demande du 30 juin 2022, reçue le 1er juillet 2022, complétée le 11 juillet 2022, présentée par TAGG 
INFORMATIQUE – 149, Route d’Orly – Albens - 73410 ENTRELACS, en vue de déroger à nouveau au repos 
dominical de 7 salariés les dimanches à partir de 20H55,  
 
VU les consultations réglementaires effectuées et les avis reçus,  
 
VU la décision unilatérale de l’employeur en date du 14/06/2022 prise après avis du Comité Social Economique 
en date du 14/06/2022 et approuvée par référendum organisé le 29/06/2022, 
 
CONSIDERANT que la société TAGG INFORMATIQUE exécute des prestations éditiques à haute valeur ajoutée 
nécessitant une mise en production quasi immédiate des fichiers de personnalisation transmis quotidiennement 
par ses clients,  
 
CONSIDERANT que l’équipe de nuit doit prendre en charge, immédiatement et quotidiennement, l’édition, le 
façonnage et la mise sous pli de ces produits du fait des délais contractuels de remise en poste qui ne doivent 
pas excéder quelques heures,  
 
CONSIDERANT que ladite société doit donc être en capacité d’adresser chaque jour les messages de gestion 
que lui transmettent, 7 jours sur 7, ses principaux clients, à partir des données qu’ils lui transfèrent principalement 
la nuit,  
 
CONSIDERANT qu’il est important, pour ne pas compromettre le fonctionnement normal de l’activité de cette 
entreprise, que son cycle de production hebdomadaire commence le dimanche à 20H55 comme les autres jours, 
alors qu’à défaut cela altérerait sa compétitivité et sa pérennité,  
 
CONSIDERANT ainsi que l’entreprise apporte les éléments démontrant que le repos simultané, les dimanches, 
de l’ensemble de son personnel compromettrait le fonctionnement normal de cette entreprise,  
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ARRETE 
 
 
Article 1 – TAGG INFORMATIQUE – 149, Route d’Orly – Albens – 73410 ENTRELACS est autorisée à 
déroger au repos dominical de 7 salariés, dans les conditions décrites dans la demande, les dimanches à 
partir de 20H55, pour une durée de 3 ANS, à savoir du 14 août 2022 au 14 août 2025.  
 
Article 2 - Le repos sera donné suivant l'une des modalités ci-après : a) un autre jour que le dimanche à tout le 
personnel de l'établissement ; b) du dimanche midi au lundi midi ; c) le dimanche après-midi avec un repos 
compensateur d'une journée par roulement et par quinzaine ; d) par roulement à tout ou partie du personnel. Les 
modalités de compensation prévues par les conventions et accords applicables et celles prévues par l’employeur 
devront être appliquées.  
 
Article 3 - La présente dérogation est susceptible d'être rapportée en cas de non-respect de la réglementation. 
 
Article 4 - Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Savoie, le Maire d’Entrelacs, le Directeur Départemental 
de l’Emploi, du Travail, des Solidarités et de la Protection des Populations de la SAVOIE, le Commandant du 
Groupement de la Gendarmerie Départementale de la Savoie et tous les agents qualifiés sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté et dont un exemplaire sera adressé au requérant. 
 
Article 5 – Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs.  
 
 
 

Chambéry, le 9 août 2022  
 
 

Pour le Préfet, 
Par subdélégation du Directeur de  
la DDETSPP de la Savoie, 
Le Chef du Pôle Travail, 

 
 
 
 
 

David FOURMEAUX 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
VOIES DE RECOURS 
 
 
Cette décision peut faire l'objet, dans les deux mois de sa réception, d’un recours : 
 
- hiérarchique, par courrier motivé adressé au Ministère du Travail – Direction Générale du Travail - Sous-Direction des relations 
individuelles et collectives du travail (SRCT) – 39-43 quai André Citroën - 75902 Paris Cedex 15 ; 
 
- contentieux, par courrier motivé adressé au Tribunal Administratif de Grenoble – 2 place de Verdun -  38000 Grenoble.  
A titre de précision, le Tribunal Administratif de Grenoble peut être saisi par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr 
 
Dans tous les cas, veuillez joindre à votre recours une copie de la décision contestée. 
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Direction régionale 
de l’économie, de l’emploi,  
du travail et des solidarités  

Auvergne-Rhône-Alpes  

 
 

Lyon le 09/08/2022 

 

 

 

DECISION DREETS/T/2022/34 portant affectation des agents de contrôle dans les Unités de 

Contrôle de l’inspection du travail de la Direction Départementale de l’Emploi du Travail, des 

Solidarités et de la Protection des Populations du département de la Savoie et gestion des 

intérims 

 

 

La Directrice Régionale de l’Economie, de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de la région Auvergne 

Rhône-Alpes, 

 

Vu le code du travail, notamment ses articles R. 8122-3 à R.8122-9 ; 

 

Vu le décret n° 2014-359 du 20 mars 2014 relatif à l'organisation du système d'inspection du travail ; 

 

Vu le décret n° 2020- 1545 du 9 décembre 2020 relatif à l’organisation et aux missions des directions 

régionales de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de 

l’emploi, du travail et des solidarités et des directions départementales, de l’emploi, du travail, des 

solidarités et de la protection des populations, 

 

Vu l’arrêté ministériel du 25 mars 2021 portant nomination sur l’emploi de directrice de l’économie, de 

l’emploi, du travail et des solidarités d’Auvergne-Rhône-Alpes de Madame Isabelle NOTTER ; 

 

Vu la décision DREETS AUVERGNE RHÔNE ALPES n° 2022-16 du 24 juin 2022 publiée au recueil 

des actes administratifs spécial de la région Auvergne Rhône Alpes n° 84-2022-125 du 27 juin 2022 

portant délégation de signature en matière de pouvoir propres du directeur régional des entreprises, de 

la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi à  M. Régis GRIMAL, directeur régional 

adjoint, responsable du pôle politique du travail  et en cas d’absence ou d’empêchement à Mme Johanne 

FRAVALO-LOPPIN,  adjointe au responsable du pôle T ; 

 

Vu l’arrêté ministériel du 18 mars 2022 portant répartition des unités de contrôle de l’inspection du 

travail en Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Vu la décision de la DREETS/T/2021/50 du 29 juin 2021 relative à la localisation et délimitation des 

unités de contrôle et des sections d’inspection au sein de la direction départementale de l’emploi, du 

travail, des solidarités et de la protection des populations de la Savoie, 

 

Vu la décision de la DREETS/T/2022/29 du 7 juillet 2022 portant affectation des agents de contrôle 

dans les unités de contrôle de l’inspection du travail de la direction départementale de l’emploi du travail, 

des solidarités et de la protection des populations du département de la Savoie et gestion des intérims, 

 

Sur proposition du directeur départemental de l’emploi du travail, des solidarités et de la protection des 

populations du département de la Savoie 

 

 

DECIDE 
 

 

Article 1 :  

73_DDETSPP_Direction Départementale de l'Emploi, du Travail, des Solidarités et de la Protection des Populations -

73-2022-08-09-00002 - DECISION DREETS/T/2022/34 portant affectation des agents de contrôle dans les Unités de Contrôle de

l�inspection du travail de la Direction Départementale de l�Emploi du Travail, des Solidarités et de la Protection des Populations du

département de la Savoie et gestion des intérims

7



 

 

2 
 

Sont nommés responsables des unités de contrôle de la direction départementale de l’emploi du 

travail, des solidarités et de la protection des populations du département de la Savoie les agents 

suivants : 

- Unité de contrôle 1 – Est : Monsieur FOURMEAUX David 

- Unité de contrôle 2 – Ouest : Madame Laurence BELLEMIN 

 

Article 2 :  
Sans préjudice des dispositions de l’article R8122-10-1 du code du travail et conformément aux 

dispositions de l’article R8122-11 du code du travail, sont affectés dans les sections d’inspection de la 

direction départementale de l’emploi du travail, des solidarités et de la protection des populations du 

département de la Savoie les agents suivants : 

 

Unité de Contrôle 1  -  Est 

Section 1-1 : Monsieur Kenzi CHAACHOUA, inspecteur du travail 

Section 1-2: Monsieur Pierre BOUCHEZ, inspecteur du travail  

Section 1-3: Monsieur Guillaume COMPTOUR, inspecteur du travail 

Section 1-4: Madame Gaëlle ICHTERTZ, inspectrice du travail 

Section 1-5: Monsieur Damien CRAUK, inspecteur du travail 

Section 1-6: Monsieur Hubert GUIRIMAND, inspecteur du travail  

Section 1-7: Madame Isabelle GUENOT, inspectrice du travail 

Section 1-8: Monsieur Jean-Luc CASTELAIN, inspecteur du travail. 

 

Unité de Contrôle 2  -  Ouest 

Section 2-1: section non pourvue  

Section 2-2: Madame Marie COGNE, inspectrice du travail 

Section 2-3: Madame Ophélie MANTELET, inspectrice du travail 

Section 2-4: Monsieur Yohann DESHAYES, inspecteur du travail  

Section 2-5: Monsieur Michel BENOIT, inspecteur du travail  

Section 2-6: Monsieur Thibault OLIVA, inspecteur du travail  

Section 2-7: Monsieur Grégory GIUFFRIDA, inspecteur du travail.  

 

Article 3 : absence ou empêchement des inspecteurs du travail  

 

En cas d’absence ou d’empêchement d’un ou plusieurs inspecteurs du travail désignés à l’article 2 ci-

dessus, et sauf décision expresse définissant pour une durée déterminée une organisation de l’intérim 

particulière, l’intérim des sections d’inspection du travail est organisé selon les modalités ci-après : 

 

Unité de contrôle 1-EST 

 

L’intérim de l’inspecteur du travail de la section 1-1 est assuré par l’inspecteur du travail de la section 

1-2 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la section 1-3 

ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du travail de la section 1-4 ou, 

en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur du travail de la section 1-5 ou, 

en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la section 1-6 ou, en 

cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du travail de la section 1-7 ou, en cas 

d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur du travail de la section 1-8, 

 

L’intérim de l’inspecteur du travail de la section 1-2 est assuré par l’inspecteur du travail de la section 

1-3 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du travail de la section 1-4 

ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur du travail de la section 1-5 

ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la section 1-6 ou, 

en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du travail de la section 1-7 ou, en 

cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière par l’inspecteur du travail de la section 1-8 ou, en 

cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la section 1-1. 
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L’intérim de l’inspecteur du travail de la section 1-3 est assuré par l’inspectrice du travail de la section 

1-4 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur du travail de la section 

1-5 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la section 1-6 

ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspectrice du travail de la section 1-7 ou, 

en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière par l’inspecteur du travail de la section 1-8 ou, en 

cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la section 1-1 ou, en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la section 1-2. 

 

L’intérim de l’inspectrice du travail de la section 1-4 est assuré par l’inspecteur du travail de la section 

1-5 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la section 1-6 

ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du travail de la section 1-7 ou, 

en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière par l’inspecteur du travail de la section 1-8 ou, en 

cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la section 1-1 ou, en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la section 1-2 ou, en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la section 1-3. 

 

L’intérim de l’inspecteur du travail de la section 1-5 est assuré par l’inspecteur du travail de la section 

1-6 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du travail de la section 1-7 

ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière par l’inspecteur du travail de la section 1-8 

ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la section 1-1 ou, 

en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la section 1-2 ou, en 

cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la section 1-3 ou, en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du travail de la section 1-4. 

 

L’intérim de l’inspecteur du travail de la section 1-6 est assuré par l’inspectrice du travail de la section 

1-7 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière par l’inspecteur du travail de la section 1-

8 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la section 1-1 ou, 

en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la section 1-2 ou, en 

cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la section 1-3 ou, en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du travail de la section 1-4 ou, en cas 

d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur du travail de la section 1-5. 

 

L’intérim de l’inspectrice du travail de la section 1-7 est assuré par l’inspecteur du travail de la section 

1.8 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la section 1-1 

ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la section 1-2 ou, 

en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la section 1-3 ou, en 

cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du travail de la section 1-4 ou, en cas 

d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur du travail de la section 1-5 ou, en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la section 1-6. 

 

L’intérim de l’inspecteur du travail de la section 1-8 est assuré par l’inspecteur du travail de la section 

1-1 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la section 1-2 

ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la section 1-3 ou, 

en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du travail de la section 1-4 ou, en 

cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur du travail de la section 1-5 ou, en 

cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la section 1-6 ou, en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du travail de la section 1-7. 

 

En cas d'absence ou d'empêchement simultané de tous les inspecteurs du travail affectés au sein de 

l'Unité de Contrôle 1-Est faisant ainsi obstacle à ce que l'intérim soit assuré selon les modalités fixées 

ci-dessus, l'intérim est assuré par ordre de priorité par : 

 

- l’inspectrice du travail de la section 2-2, 

- l’inspectrice du travail de la section 2-3, 

- l’inspecteur du travail de la section 2-4, 

- l'inspecteur du travail de la section 2-5, 
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- l'inspecteur du travail de la section 2-6, 

- l’inspecteur du travail de la section 2-7. 

 

En cas d'absence ou d'empêchement simultané de tous les inspecteurs du travail affectés au sein de la 

direction départementale de l’emploi du travail, des solidarités et de la protection des populations du 

département de la Savoie faisant ainsi obstacle à ce que l'intérim soit assuré selon les modalités fixées 

ci-dessus, l'intérim est assuré  par le responsable de l'Unité de Contrôle 1-Est 

 

 

Unité de contrôle 2-OUEST 

 

L’intérim de l’inspectrice du travail de la section 2-2 est assuré par l’inspectrice du travail de la section 

2-3 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur du travail de la section 

2-4 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la section 2-5 

ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la section 2-6 ou, 

en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la section 2-7, 

 

L’intérim de l’inspectrice du travail de la section 2-3 est assuré par l’inspecteur du travail de la section 

2-4 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la section 2-5 

ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la section 2-6 ou, 

en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la section 2-7 ou, en 

cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du travail de la section 2-2, 

 

L’intérim de l’inspecteur du travail de la section 2-4 est assuré par l’inspecteur du travail de la section 

2-5 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la section 2-6 

ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la section 2-7 ou, 

en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du travail de la section 2-2 ou, en 

cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la section 2-3, 

 

L’intérim de l’inspecteur du travail de la section 2-5 est assuré par l’inspecteur du travail de la section 

2-6 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la section 2-7, 

ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du travail de la section 2-2 ou, 

en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la section 2-3 ou, 

en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur du travail de la section 2-4,  

 

L’intérim de l’inspecteur du travail de la section 2-7 est assuré par l’inspectrice du travail de la section 

2-2 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la section 

2-3 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur du travail de la section 

2-4 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la section 2-5 

ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la section 2-6, 

 

En cas d'absence ou d'empêchement simultané de tous les inspecteurs du travail affectés au sein de 

l'Unité de Contrôle 2-Ouest faisant ainsi obstacle à ce que l'intérim soit assuré selon les modalités fixées 

ci-dessus, l'intérim est assuré  par ordre de priorité par : 

 

- l’inspecteur du travail de la section 1-1, 

- l’inspecteur du travail de la section 1-2, 

- l’inspectrice du travail de la section 1-3, 

- l’inspectrice du travail de la section 1-4, 

- l’inspecteur du travail de la section 1-5, 

- l’inspecteur du travail de la section 1-6, 

- l’inspectrice du travail de la section 1-7, 

- l’inspecteur du travail de la section 1-8. 

 

En cas d'absence ou d'empêchement simultané de tous les inspecteurs du travail affectés au sein de la 

direction départementale de l’emploi du travail, des solidarités et de la protection des populations du 
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département de la Savoie faisant ainsi obstacle à ce que l'intérim soit assuré selon les modalités fixées 

ci-dessus, l'intérim est assuré par la responsable de l'Unité de Contrôle 2-Ouest. 

 

 

Article 4 : intérim de la section vacante 2-1 : 

 

L’intérim de la section vacante 1 de l’Unité de Contrôle 2-Ouest (section 2.1) est organisé selon les 

modalités suivantes : 

 

- La partie de la commune d’Aix les Bains correspondant aux zones IRIS Marlioz (730080403), 

Chantemerle-Saint Pol (730080402), Tir aux pigeons (730080401), Saint Simond (730080302), 

et Centre-ville Nord (730080101) est suivie par Ophélie MANTELET, inspectrice du travail de 

la section 2-3, 

 

- La commune de la Motte-Servolex est suivie par Grégory GIUFFRIDA, inspecteur du travail 

de la section 2-7, 

 

- Les communes d'Entrelacs, La Biolle, Saint-Ours, Chanaz, Chindrieux, Conjux, Ruffieux, 

Vions, Saint-Pierre-de-Curtille, Motz et Serrières-en-Chautagne  sont suivies par Michel 

BENOIT,  inspecteur du travail de la section 2-5, 

 

L’intérim en cas d’absence ou d’empêchement des inspecteurs du travail assurant le contrôle des 

entreprises et des chantiers ressortissant de ces secteurs ou communes est organisé selon les modalités 

définies à l’article 3 pour l’Unité de Contrôle 2-Ouest. 

 

Article 5:  
 

La présente décision se substitue à la décision DREETS/T/2022/29 portant affectation des agents de 

contrôle dans les unités de contrôle de l’inspection du travail de la direction départementale de l’emploi, 

du travail, des solidarités et de la protection des populations du département de la Savoie, et gestion des 

intérims, et est applicable à compter de sa publication. 

 

 

Article 6 :  
 

La Directrice Régionale de l’Economie, de l’Emploi, du Travail, et des Solidarités de la région Auvergne 

Rhône-Alpes et le directeur départemental de l’emploi du travail, des solidarités et de la protection des 

populations du département de la Savoie sont chargés de l’exécution de la présente décision qui sera 

publiée au recueil des actes administratifs du département de la Savoie. 

 

 

La Directrice régionale, 

 

 

 

 

   Isabelle NOTTER  
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